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Introduction

Les questions économiques prennent une place toujours plus large dans nos préoccupations de tous les jours. L’actualité est envahie par des débats sur des thèmes à connotation économique ou par la présentation des mesures de politique économique prises par les autorités publiques. Crise, inflation, conjoncture, baisse des taux d’intérêt, effet de levier, cercles de qualité…, nous sommes assaillis de toutes parts. En outre, les mots évoluent, de nouvelles expressions apparaissent, on pourrait y voir des effets de mode, mais il s’agit le plus souvent de nouvelles approches de phénomènes anciens.

La maîtrise du savoir est source de pouvoir, il est donc important de ne pas capituler devant le jargon utilisé par les journalistes spécialisés, par les décideurs ou par les technocrates. Une meilleure connaissance des concepts améliore la compréhension des phénomènes dont ils rendent compte. La découverte du sens des mots contribue à la formation de la pensée : respecter la langue, chercher l’expression juste, retrouver le contenu d’une définition, autant de défis quotidiens.

Cet ouvrage a pour but de fournir le vocabulaire de base de l’économie, sans prétention, simplement pour répondre à un besoin de formation et d’information. L’expérience montre que même chez les étudiants qui se spécialisent dans des études économiques ou commerciales, la maîtrise des concepts est souvent défaillante. Les erreurs les plus grossières font les délices des rapporteurs de jury. Telle personne confondra l’équilibre du budget de l’Etat et celui de la balance des paiements, telle autre parlera de la masse salariale pour la masse des salariés ou utilisera le terme de parité pour désigner le taux de change, ou telle autre définira l’entreprise sous-traitante comme celle qui a des traites à payer !

Ce livre se présente comme un dictionnaire de poche, avec des définitions classées par ordre alphabétique. Il constituera, sans doute, un outil de travail et de réflexion à l’usage des étudiants, des enseignants, de tous ceux qui dans leur vie professionnelle sont amenés à utiliser le vocabulaire de l’économie et, de manière plus générale, à l’usage du citoyen soucieux de comprendre le monde qui l’entoure.




Principales abréviations utilisées

ant. antonyme (contraire)

CEE Communauté économique européenne

C. nat. Compatibilité nationale

e. g. exempli gratia (par exemple)

FMI Fonds monétaire international

i. e. id est (c’est-à-dire)

litt. littéralement

NB nota bene (notez)

OPA offre publique d’achat

PIH produit intérieur brut

PNH produit national brut

PVD pays en voie de développement

syn. synonyme

TVA taxe sur la valeur ajoutée

VA valeur ajoutée

V°, Vis au mot, aux mots (verbo, verbis)

— représente le mot clef auquel la rubrique est consacrée.





 ABSORPTION

Achat d’une entreprise par une autre. La société absorbante reçoit l’actif de la société absorbée (qui disparaît) et en supporte le passif. La croissance externe est souvent le moyen le plus rapide et le moins coûteux d’atteindre une taille critique suffisante ou d’accéder à des marchés étrangers.

— (théorie de l’). Etude des effets d’une dévaluation sur l’équilibre de la balance des paiements. L’équilibre macro-économique donne le revenu national (Y) en fonction des emplois possibles : consommation (C), investissement (I), exportations (X) nettes des importations (M). On a : Y = C + I + (X — M), avec C + I la dépense intérieure (ou absorption : A) et (X — M) la balance commerciale (B). D’où, B = Y — A ou encore ΔB = ΔY — ΔA. Une dévaluation provoquera une évolution favorable de la balance commerciale si ΔY > ΔA, i. e. si la propension marginale à absorber ΔA/ΔY est inférieure à l’unité.

 



ACCÉLÉRATION (PRINCIPE D’)

Mécanisme selon lequel une variation de la demande des biens de consommation provoque une variation plus que proportionnelle de la demande de biens d’équipement : l’accumulation du capital est instable.

Pour que cette relation soit vérifiée, il faut que les entreprises fonctionnent à pleine capacité, sans quoi une augmentation de la demande se traduira seulement par une meilleure utilisation des machines existantes et non par de nouveaux achats d’équipements.

 



ACCISES

Taxes sur des produits particuliers (tabac, alcool, etc.).

 



ACCORDS MULTIFIBRES

Conventions passées entre la CEE et certains PVD (Hong-Kong, Singapour…) fixant des quotas d’entrée pour les produits textiles sur le marché européen.

 



ACCUMULATION

1/ Augmentation, nette d’amortissement, du stock de capital. 2/ Dans la théorie marxiste, part de la plus-value prélevée sur les travailleurs et destinée à accroître le capital technique.

— primitive. Selon Marx, accumulation originelle, celle qui aurait permis les premiers développements du capitalisme, au XVIe siècle, à partir du capital commercial issu du commerce au long cours et du capital foncier issu de la propriété de terres.

 



ACTE UNIQUE EUROPÉEN

Traité signé par les douze pays membres de la CEE en février 1986. Cet accord est « unique » car il remplace les traités fondateurs : CECA, Traité de Rome, Euratom. L’Acte unique prévoit la création d’un grand marché à partir de réformes à mettre en œuvre avant le 1er janvier 1993 :

	— élimination des postes douaniers internes à la CEE, qui ne subsistaient que pour permettre un contrôle de la fiscalité indirecte et pour percevoir les montants compensatoires monétaires  ;

	— harmonisation fiscale (les écarts de taux de TVA portant sur des mêmes biens sont susceptibles de créer des distorsions en matière de concurrence) ;

	— ouverture des emplois et des marchés publics aux ressortissants et aux entreprises de la Communauté ;

	— création de normes techniques et sanitaires européennes en vue de supprimer les obstacles non tarifaires aux échanges ;

	— liberté d’installation pour les professions libérales ou pour les non-actifs (retraités, étudiants, rentiers), reconnaissance mutuelle des diplômes ;

	— déréglementation financière qui se traduit par la liberté d’ouverture de comptes en devises, la possibilité pour les banques d’accorder des prêts à des non-résidents ou encore de créer des filiales sans nécessité d’autorisation de la Banque centrale du pays d’accueil ;

	— ébauche d’un droit des affaires européen, avec l’harmonisation des contrats d’assurance, création d’une législation européenne portant sur les OPA, sur les fusions ou sur les grands types d’entreprises.


 



ACTIF

1/ Titre financier ou bien matériel possédé par un agent économique. 2/ Personne ayant un emploi ou à la recherche d’un emploi. 3/ Sous-partie du bilan.

 



ACTION

Valeur mobilière négociable, représentant une fraction du capital d’une entreprise. L’action est un titre de propriété conférant un droit de vote et un droit sur le partage des bénéfices.

 



ACTIVITÉ (TAUX D’)

Rapport entre le nombre d’actifs présents dans une population donnée et la population en âge de travailler correspondante.

 



ACTUALISATION (TAUX D’)

Taux d’intérêt de référence choisi dans un calcul économique pour tenir compte de la perte de valeur dans le temps subie par une grandeur économique (investissement, consommation…). Il permet de sommer des flux qui se rapportent à des dates différentes et qui ne sont donc pas, à l’état brut, directement comparables.

 



ADMINISTRATIONS

— privées. C. nat. Organismes privés sans but lucratif qui produisent des services (syndicats, associations…).

— publiques. Ensemble des institutions ayant pour fonction principale de produire des services non marchands ou d’effectuer des opérations de redistribution du revenu. On distingue ainsi : 1/ l’Etat et les organismes qui en dépendent directement (CNRSANPE…) ; 2/ les collectivités locales ; 3/ la Sécurité sociale.

 



AD VALOREM

Expression relative aux impôts et aux droits assis sur la valeur des biens (e. g. le montant d’un droit de douane est proportionnel à la valeur de la marchandise importée). Une imposition ad valorem repose sur une assiette qui est valorisée par l’évolution des prix, les recettes de l’Etat sont ainsi protégées contre l’érosion monétaire. Elle s’oppose à une taxation fondée sur des mesures physiques (e. g. impôt sur les portes et fenêtres sous l’Ancien Régime) ou sur des personnes (impôts de capitation).

 



AGENTS ÉCONOMIQUES

Individus ou institutions qui, dans une économie, constituent des centres de décision et d’action : entreprises, ménages, Etat.

 



AGRÉGAT

Grandeur caractéristique, au niveau macro-économique, obtenue à partir de la comptabilité nationale (e. g. le PIB),

 



AGRÉGATS

— de crédit. Indicateurs qui mesurent les moyens de financement mis à la disposition des agents économiques résidents par les institutions financières et le marché financier.

— monétaires. Indicateurs conçus pour mesurer le pouvoir d’achat des agents non financiers résidents. Les moyens de paiement sont classés dans les divers agrégats en fonction de leur degré de liquidité.

 



AGRO-ALIMENTAIRE

Filière de production qui, en amont ou en aval des exploitations, concourt directement à la fabrication des produits agricoles et alimentaires, à leur transformation, à leur conditionnement, voire à leur commercialisation.

 



AJUSTEMENT STRUCTUREL (POLITIQUE D’)

Expression employée dans un sens différent selon qu’elle concerne les pays développés ou les PVD. 1/ Adaptation des structures industrielles des pays développés à la concurrence des produits manufacturés en provenance des NPI. 2/ Ensemble de mesures économiques destinées à rétablir l’équilibre extérieur, des pays du Tiers Monde endettés, par une réduction de leurs besoins d’emprunt. Cette politique, préconisée par le FMI, consiste à réduire le déficit budgétaire du pays en difficulté (coupes dans les dépenses et réduction du nombre de fonctionnaires), à diminuer les importations par un blocage des salaires et enfin à orienter une partie de la production vers les exportations.

 



ALLOCATIONS

V°prestations sociales.

— familiales. Versements effectués au profit des familles ayant des enfants dans le but de soutenir la natalité. En France, les allocations familiales reposent sur une contribution à la charge de l’État et des employeurs, bien qu’elles soient versées sans condition d’activité professionnelle.

 



AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Ensemble des mesures destinées à lutter contre les déséquilibres économiques régionaux.

 



AMORTISSEMENT

Opération qui permet la reconstitution d’un capital.

— comptable. Valeur de la dépréciation d’une immobilisation (machine, bâtiment…) qu’une entreprise peut légalement enregistrer dans ses documents comptables. L’amortissement est répertorié avec les charges et vient en déduction du bénéfice imposable. Le plus souvent, l’amortissement est linéaire, i. e. calculé en divisant son coût d’achat pour une durée de vie standard : cinq ans (matériel de transport), dix ans (matériel de bureau), vingt-cinq ans (immeuble). Les pouvoirs publics peuvent autoriser l’utilisation d’une technique de calcul dégressive qui rend les amortissements d’autant plus faibles qu’ils sont éloignés dans le temps. Les premières années, l’impôt sur les sociétés en est réduit d’autant et les entreprises récupèrent très vite une part importante des capitaux engagés.

— économique. Mesure l’usure physique du matériel non pas telle que la loi autorise à l’enregistrer, mais telle qu’elle se produit effectivement. On parle encore de consommation de capital fixe, qui est évaluée à partir du coût de remplacement du matériel.

— financier. Extinction progressive d’une dette à la suite de remboursements.

 



ANTICIPATIONS

Ensemble des hypothèses formulées par les agents économiques lorsqu’ils ont un calcul à effectuer.

— adaptatives. Modèle où les agents tiennent compte de leurs erreurs de prévision passées, en révisant par un processus d’apprentissage leurs anticipations futures.

— rationnelles (théorie des). Corpus théorique développé aux Etats-Unis par Muth, Lucas, Sargent…, et reposant sur le postulat d’une faculté d’adaptation totale des agents économiques. Ces derniers seraient à même d’anticiper les interventions de l’Etat et d’annihiler les conséquences de ces actions qui leur seraient défavorables. Pour que les anticipations soient rationnelles, il faut que les individus possèdent le modèle explicatif du fonctionnement de l’économie, qu’ils recherchent l’information nécessaire, et que leurs choix soient cohérents.

 



ARROW (THÉORÈME D’)

Démonstration de l’intransitivité des choix collectifs, quand bien même les choix individuels sont transitifs. Si trois personnes (Dupont, Durant, Dubois) émettent les préférences suivantes :


	— Dupont préfère X à Y, Y à Z et X à Z ;

	— Durant préfère Y à Z, Z à X, et Y à X ;

	— Dubois préfère Z à X, X à Y et Z à Y ;


alors une majorité préfère X à Y, Y à Z et en même temps Z à X ! Il est donc impossible de définir l’intérêt général à partir de préférences individuelles. En outre, Arrow a montré qu’aucune procédure de choix collectif ne peut satisfaire à tous les critères de la démocratie.

 



ASSEDIC

Associations pour l’emploi dans l’industrie et le commerce, qui gèrent en France le régime d’indemnisation du chômage. Les ASSEDIC organismes locaux sont regroupés au sein d’une union nationale (UNEDIC).

 



ASSIETTE

Matière assujettie à un droit : impôt ou hypothèque. Elle est fixée en qualité et en quantité. Pour les impôts, l’assiette représente leur champ d’application (base imposable) : revenus, successions, patrimoines dépenses de consommation, propriétés immobilières, etc.

 



ASSURANCE

Transformation de risques individuels en risques collectifs. Grâce au versement de primes d’assurance, les victimes de préjudices sont indemnisées. Il existe trois grands types d’assurance : les assurances-dommages (incendie, vol, calamités naturelles), les assurances de personnes (accident, vie et maladie), les assurances de responsabilité civile (préjudice porté à un tiers). Les entreprises d’assurance sont tenues de constituer des réserves pour faire face aux incertitudes auxquelles elles sont exposées, ainsi, elles sont des intervenants importants sur les marchés immobilier et financier.

L’assurance privée peut se heurter à deux types de problèmes : 1/ sélection adverse : les clients les moins fortunés peuvent être désavantagés. L’assurance privée contre la perte d’emploi — par exemple — conduirait à faire payer les primes les plus importantes aux salariés qui ont la plus forte probabilité de se retrouver au chômage, ceux qui ont déjà les revenus les plus faibles, ce qui les fragiliserait encore plus ; 2/ risque moral : les personnes assurées sont incitées à prendre des risques supplémentaires (e. g. à changer plus fréquemment d’employeur si elles sont assurées contre le chômage). L’assurance a tendance à rendre les individus négligents et à les exposer plus fortement aux risques.

 



ATELIER FLEXIBLE

Unité de production automatisée et informatisée capable de fabriquer des petites séries et des produits différents pouvant s’intercaler à tout moment les uns par rapport aux autres sur les lignes de montage.

 



AUTARCIE

Isolement économique d’un pays, qui n’échange pas avec le reste du monde. En temps de paix, l’autarcie totale n’est guère praticable ni souhaitable. Néanmoins, le concept d’autarcie est souvent utilisé dans la théorie économique du commerce international pour comparer la situation d’un pays avant échange et après ouverture sur l’extérieur.

 



AUTOCONSOMMATION

Part de la production qui n’est pas échangée, mais qui est consommée au sein du ménage ou de l’entreprise familiale qui en a assuré la fabrication.

 



AUTOFINANCEMENT

Part des investissements financée à partir de ressources propres (bénéfices non distribués). Le taux d’autofinancement se calcule en rapportant cette part au total des investissements.

 



AUTOMATION

Contrôle du déroulement de la production par des machines programmées (ordinateurs, robots), sans intervention humaine directe.

 



AVANTAGE

— absolu. Supériorité d’un pays, qui réussit à produire un bien à des coûts de production inférieurs à ceux des nations concurrentes. Adam Smith a considéré que ce type d’avantages constituait le fondement du commerce international.

— comparatif (ou relatif). Concept inventé par David Ricardo et utilisé pour démontrer que les pays n’ont pas nécessairement intérêt à se spécialiser sur les productions pour lesquelles ils ont des avantages absolus. Si tel était le cas, les pays démunis de ce type d’avantages seraient exclus du commerce mondial. Les nations ont, en fait, intérêt à exporter les biens vis-à-vis desquels elles sont les plus avantagées ou encore les moins désavantagées (existence d’un avantage comparatif). Ainsi un pays peut être amené à abandonner une production sur laquelle il possède un avantage absolu, si sur ce bien l’écart de productivité — qui est à son avantage — n’est pas très important, comparativement aux conditions de production des autres nations. Lorsque un pays accepte de s’ouvrir sur l’extérieur et de produire en fonction de ses coûts comparatifs, il existe alors un gain à l’échange. Un pays capable de produire à moindres coûts doit accepter de se spécialiser dans les biens où il possède le plus grand avantage comparatif (la plus grande différence de coûts comparés). En revanche, un pays défavorisé — au départ — sur l’ensemble des productions doit se consacrer aux productions vis-à-vis desquelles il a le plus petit désavantage comparatif (la plus faible différence de coûts comparés).

 



 BALANCE DES PAIEMENTS

Document comptable qui retrace les échanges entre les résidents d’un pays et le reste du monde, sur une période de temps donnée. Toute balance des paiements est présentée en équilibre, puisque tout déséquilibre qui pourrait se manifester pour les échanges de marchandises, d’invisibles (services et transferts) ou de capitaux est nécessairement compensé par un règlement monétaire en sens opposé. Néanmoins, les différents postes de la balance des paiements pris isolément peuvent être déficitaires ou excédentaires, ils sont établis en fonction de la nature de ce qui est échangé :

	— la balance commerciale retrace les échanges de marchandises ;

	— la balance des transactions courantes enregistre à la fois les échanges de marchandises et d’invisibles ;

	— la balance de base intègre en plus les transactions portant sur les capitaux à long terme.


Une même opération peut affecter différemment les soldes de la balance des paiements, e. g. le remboursement par un pays de sa dette extérieure dégrade sa balance de base, tout en améliorant l’évolution des paiements courants (moins d’intérêts à payer chaque année).

 



BANQUE

Entreprise qui fait le commerce de l’argent : elle collecte des dépôts, accorde des prêts, sert d’intermédiaire pour le placement des emprunts d’Etat ou l’achat de valeurs mobilières.

— centrale. Banque des banques, elle contrôle la création monétaire, elle assure l’émission de la monnaie, elle gère les réserves de devises et intervient sur le marché des changes.

— s d’affaires. Financées par des capitaux propres ou des emprunts, elles prennent des participations, montent des opérations industrielles ou financières et conseillent les entreprises.

— s de dépôt. Banques dont les ressources proviennent de la collecte des dépôts, elles ont pour vocation d’accorder des prêts aux entreprises ou aux ménages.

— européenne pour la reconstruction et le développement (BERD). Institution créée pour financer la reconversion des pays de...
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